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				Quels sont les principaux défis que doit relever la Direction des achats Groupe en matière d’innovation ?

				Bruno CRESCENT : L’appartenance d’EDF aux secteurs régulés rejaillit sur ses achats, qui s’en trouvent beaucoup plus contraints que ceux d’autres domaines industriels, comme l’automobileet l’aéronautique par exemple. Le Groupe est astreint au respect de la Directive européenne 2004/17-CE, et de ses principes fondamentaux que sont la mise en concurrence, l’égalité de traitement et la transparence. Il doit aussi assurer la continuité de la distribution de l’énergie et répondre de la sécurité de ses installations de production, en particulier auprès de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). Ces deux missions capitales – continuité du service et sécurité – sont propices à entretenir un certain conservatisme au sein des Métiers, en particulier sur le panelde fournisseurs et la durée, souhaitée longue, des contrats. 

				La Direction des achats Groupe comprend et intègre ces impératifs naturels de prudence. Mais pour satisfaire les constants besoins en innovation du Groupe, elle doit néanmoins bousculer certaines habitudes en favorisant l’accès des marchés à de nouveaux fournisseurs, notamment des PME et des ETI porteuses d’idées novatrices. La Direction des achats se doit aussi d’aider les fournisseurs déjà référencés à faire passer leurs projets auprès des Métiers. Et elle veille également à insuffler de l’innovation dans ses propres processus de contractualisation. 
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				Quelles sont les dispositions concrètes qui traduisent cette détermination ?

				Bruno CRESCENT :Mes équipes et moi-même travaillons au quotidien à fluidifier les relations entre notre Groupe et son écosystème de fournisseurs et de partenaires. Les entreprises considèrent souvent EDF comme un Everest, et redoutent, lorsqu’elles veulent nous présenter une innovation ou une bonne idée, d’être « ballottées » d’un interlocuteur à l’autre.De plus, l’échelle de temps est différente selon que l’on se trouve dans la position d’un donneur d’ordres très sollicité ou d’un fournisseur quia besoin de visibilité… et de travail.

				Tout en nous appuyant sur un processus de contractualisation normé et robuste (cf. page 6), nous nous attachons en permanence à simplifier tous les points de complexité, qu’ils soient d’ordres juridiques, administratifs ou logistiques. Depuis l’été 2014, nous avons aussi mis en place un dispositif qui facilite et accélère le premier contact entre les entreprises et EDF. Il s’agit d’un « guichet unique », accessible via notre site internet dédié aux fournisseurs, qui offre un cadre précis et synthétique aux propositions spontanées. Les entreprises reçoivent une réponse sous un mois. La réactivité et la rapidité sont des notions capitales dans les relations que nous entretenons avec nos partenaires, et ce pour les deux parties. Ainsi, lorsque la R&D décide de développer une innovation avec une PME, nous devons lui proposer un cycle de négociation suffisamment court pour éviter que cette entreprise ne préfère s’envoler vers les États-Unis… et qu’elle ne revienne nous vendre très cher le produit qui aura été conceptualisé outre-Atlantique ! 
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				Mes équipes et moi-même travaillons au quotidien à fluidifier les relations entre notre Groupe et son écosystème de fournisseurs et de partenaires.
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				La révision de la Directive européenne 2004/17-CE, qui crée notamment le partenariat d’innovation, constitue-t-elleune avancée significative ? 

				Bruno CRESCENT : En effet, le partenariat d’innovation,cette nouvelle procédure qui vise à soutenir l’innovation et pallie les difficultés particulières aux marchés de R&D, en favorisant la transformation d’un codéveloppement en achat, est une mesuretrès concrète, sur laquelle nous comptons nous appuyer (cf. page 6). Une rencontre avec Madame Lagarde, quelques mois avant qu’elle ne quitte ses fonctions au ministère de l’Économie, m’avait donné l’occasion d’évoquer quelques-unes des difficultés auxquelles se heurte la pénétration des PME dans les grands groupes et, par conséquent, leur croissance (« rigidité » de la Directive 2004/17-CE). J’avais par ailleurs souligné l’écueil que représentent les ratios minimums de chiffre d’affaires ou d’effectifs imposés aux PME par rapport à la taille de certains contrats. Sur ce point, j’ai moi-même demandé à mes équipes de savoir assouplir la position, en ne considérant pas uniquement la surface financière des PME et ETI, mais aussi, et surtout, leur capacité à effectuer le travail. 

				Le Livre vert, lancé par Madame Lagarde, qui a précédé la révisionde la Directive européenne, a appréhendé ces thèmes de réflexion.Plus généralement, la façon dont les pouvoirs publics et l’ensemble des forces vives de notre pays se sont emparés avec courage des questions de soutien aux PME et d’emploi, me rend plus optimiste qu’au début des années 2010. Aujourd’hui, grâce à l’association Pacte PME ou à la Médiation inter-entreprises, l’action prend nettement le pas sur le discours. 

				Organisation des Forums « PME & Innovation », guichet unique pour accueillir les propositions spontanées, assouplissementdes critères pour répondre aux appels d’offres, attitude positive des pouvoirs publics… Que recommanderiez-vous aux PMEet aux ETI désireuses de devenir partenaires d’EDF pour tirerle meilleur parti de ce contexte ?

				Bruno CRESCENT : De ne jamais perdre de vue qu’il s’agit précisément de partenariat et que, pour établir une relation puissante, intelligente et réellement gagnant-gagnant, les partenaires doivent savoir se remettre en question mutuellement. Nulle entreprise n’a de droit « régalien » à travailler avec EDF. Elles doivent être convaincantes pour vaincre le conservatisme que nous avons évoqué au début de notre entretien, mais aussi se montrer transparentes, et surmonter leurs préjugés, lorsque nous leur proposons de réfléchir à des axes de partenariat productivité (cf. page 8) ou demandons un pricing. Comme l’ont démontré l’aéronautique ou l’automobile, ces méthodes sont très favorables à l’innovation : elles permettent, en effet, de fixer d’emblée un niveau de marge raisonnable pour que les fournisseurs puissent vivre et croître de leur activité, et représentent un moyen de générer, dans la durée, des relations de partenariat, ou la transparence indispensable à la confiance mutuelle est de mise.

			

		

		
			
				La réactivitéet la rapidité sontdes notions capitales dans les relations que nous entretenons avec nos partenaires, et ce pour les deux parties.
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				Processus DECONTRACTUALISATION

			

		

		
			
				Au nombre des 21 premiers signataires de la Charte « Relations Fournisseur Responsables », en février 2010, EDF SA s’est vu délivrer, en juillet 2015 et pour 3 ans, le label « Relations fournisseur responsables » par le Comité d’attribution de la Médiation inter-entreprises. 

				Placé sous la double tutelle du ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique et du ministère des Finances et des Comptes publics, ce Comité reconnaît par ce label les entreprises françaises qui entretiennent des relations durables et équilibrées avec leurs fournisseurs et prestataires. 

				Obtenue suite à une évaluation réalisée par un cabinet expert en responsabilité sociétale des organisations, et après soutenance devant le Comité, cette distinction récompense et consolide l’engagement de progrès continu d’EDF en matière d’achats, traduit par une politique concrète de construction de relations partenariales, notamment avec les PME et les PMI sur le territoire national. Le label distingue les bonnes pratiques mises en œuvre au quotidien en matière de respect des intérêts des fournisseurs : la tenue des délais de paiement, la prise en compte de l’impact des achats sur la compétitivité, l’intégration des critères environnementaux et sociétaux dans le processus de contractualisation,la qualité de la relation fournisseurs ou encore les actions de sensibilisation récurrentes, comme le Forum « PME & Innovation » co-organisé avec la Direction de la R&D.
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				La Direction des achats Groupe obtient le label « Relations fournisseur responsables »pour l’ensemble des Métierset des entités d’EDF
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				Décret n° 2014-1097du 26 septembre2014 – Article 19

				« Le partenariat d’innovation a pourobjet la rechercheet le développement,ainsi que l’acquisitionde fournitures, servicesou travaux innovantsqui en sont le résultat. 

				Sont innovants, au sensdu présent article,les fournitures, services ou travaux nouveaux ou sensiblement améliorésqui répondent à un besoin qui ne peut être satisfait par des fournitures, services ou travaux déjà disponibles sur le marché. »

			

		

		
			
				Simplifier la passation de marchésà visée innovante

				En cohérence avec la stratégie Europe 2020, l’État français a transposéen accéléré 3 mesures de la future Directive européenne 2014/25-UEpour stimuler la recherche et l’innovation : 

				• le plafonnement des exigences relatives à la capacité financièredes fournisseurs : le chiffre d’affaires exigé ne peut désormais être supérieurau double de la valeur estimée du marché ;

				• la simplification de l’élaboration des dossiers de candidature,qui dispense les fournisseurs de fournir des documents accessibles gratuitement en ligne ou déjà fournis lors d’une précédente procédure,s’ils demeurent valables ;

				• le partenariat d’innovation, qui permet de dépasser une difficulté inhérente à la Directive 2004/17-CE précédemment en vigueur : l’obligation de remettre en concurrence pour l’industrialisation après la phase de R&D.

				Depuis le 1er octobre 2014, suite à la parution du Décret n°2014-1097du 26 septembre 2014 (cf. extrait ci-contre), les binômes « prescripteur / acheteur » d’EDF peuvent, en vertu de ce dernier, recourir à une procédure unique et continue pour organiser un projet de R&D, et en permettre l’industrialisation.

			

		

		
			
				Jusqu’au 1er octobre 2014, il était très difficile de garantir à une entreprise, qui aurait investi dans le développement d’une solution innovante, de remporter le marché associé. Inventaire des changements apportés par la procédure de partenariat d’innovation, qui permet aux acheteurs soumis à la Directive européenne 2004/17-CE d’utiliser stratégiquement leurs marchés pour stimuler l’innovation. 
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				Le déroulement des partenariats d’innovation 

				Le partenariat d’innovation peut déboucher sur un marché mono-attributaireou multi-attributaires. Dans ce second cas, les différents titulaires mèneront des activités de recherche et de développement de manière séparée. Leur nombre pourra être réduit en cours d’exécution, à l’issue d’une phase du marché. Le partenariat d’innovationse déroule selon les étapes et les principes détaillés ci-après. 

				Analyse préalable de l’offre fournisseurs 

				EDF s’assure qu’aucun produit ne correspond aux prestations qui font l’objet du marché. 

				Publication de l’avis de marché ou de l’avis de système de qualificationau JOUE (Journal Officiel de l’Union Européenne)

				Le délai minimal de manifestation d’intérêt des fournisseurs est de 30 jours à compter de cette publication. 

				Un marché comprenant au moins 2 phases, l’une pour la R&Det l’autre pour l’industrialisation

				Il définit pour chacune les objectifs et la rémunération. La phase de recherche peut elle-même être rythmée en plusieurs étapes. La durée et la valeur de la R&D ne doivent pas être trop réduites par rapport à la phase d’industrialisation, afin de ne pas dénaturerle partenariat d’innovation. Toute modification du dossier de consultation sur ces points doit être communiquée à l’ensemble des soumissionnaires en lice. Sont précisés dansles documents du marché : 

				• les critères d’aptitude des soumissionnaires, qui portent notamment sur leurs capacités de R&D et d’industrialisation. Ces critères ne pourront être négociés, ni modifiés ultérieurement ; 

				• la possibilité pour EDF de poursuivre ou d’arrêter le marché à l’issue d’une phase, pourvu que toutes les conditions prévues, notamment financières, soient appliquées. Le marché peut prévoir son arrêt si une solution nouvelle, moins chère ou de meilleure qualité apparaît ;

				• la répartition de la propriété intellectuelle, en particulier celle portant sur les résultats de la R&D. 

				Négociations des offres 

				Les offres initiales et ultérieures sont négociées en vue d’en améliorer le contenu.À l’issue d’un tour de négociation, certaines offres peuvent être éliminées par application des critères d’attribution. 

				L’offre finale 

				EDF informe les soumissionnaires encore en lice de la fin des négociations, et leur demande de remettre une offre finale, rédigée en français, qui n’est pas négociée.

				Confidentialité des informations transmises par les fournisseurs

				Elle est respectée tout au long de la procédure d’achat et de l’exécution du marché. 
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				Ancré dans le respect des règles du processus de contractualisation en vigueur à EDF SA, le partenariat productivité instaure une relation transparente et fructueuse pour le fournisseur et pour le clientafin de les encourager à l’efficacité et à la créativité permanentesdans leur relation, dans un esprit collaboratif.

			

		

		
			
				En quête d’amélioration continue

				Nouer un partenariat productivité dans le cadre d’une relation contractuelle consiste à faire coopérer l’intelligence de l’entité d’EDF qui bénéficiedu marché et celle de son prestataire, pour imaginer des démarches novatrices portant sur les prestations ou sur leur organisation, qui permettront d’aboutir à des gains techniques et/ou économiques profitant aux deux parties. 

				Une telle démarche, à l’initiative de l’un ou l’autre des acteurs – voire des deux –, nécessite la mise en place d’un comité de pilotage, de revues régulières d’avancement, de plans d’actions et d’indicateurs pour mesurerles performances et l’atteinte des objectifs.

				Condition sine qua non de la réussite d’un partenariat productivité :une relation de confiance réciproque. Ses pré-requis sont :

				• le respect mutuel des modalités du contrat ;

				• des conditions d’exécution équilibrées ;

				• la qualité du dialogue pour des prises de décisions partagées ;

				• l’implication stratégique à moyen et long terme dans la recherche collaborative de solutions performantes, où fournisseur et clientpartagent l’objectif d’améliorer ou de maintenir les marges. 
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				Cette démarche, basée sur la confiance, n’écarte pas l’obligation faite à EDF de remettre régulièrement les marchés en concurrence.

				Plutôt conçu à l’origine pour optimiser les relations entre EDF et ses grands partenaires, le partenariat productivité se révèle également un vecteur d’innovation lorsqu’il se conclutavec une PME. 

				Équipement des espaces collaboratifs de Saclay :un exemple de partenariat productivité avec une PME

				Le projet s’inscrit dans le cadre de la construction du Campus EDF de Saclay, future vitrine technologique d’EDF dédiée à l’innovation, à la R&D et au travail collaboratif.Le site a été conçu autour des concepts de simplicité, de performanceet d’interopérabilité. 

				Le projet a pour objectif d’équiper 180 salles de réunion, et de proposer plusde 200 points d’affichage dynamique. Il vise à :

				• privilégier une communication digitale et interactive ;

				• aménager les espaces grâce à des équipements performants et intuitifs (écrans, vidéoprojecteurs connectés au Wi-Fi, automation, afficheurs tactiles et afficheurs dynamiques) ;

				• penser des salles de réunion où l’on se sente « comme à son bureau » ;

				• coupler la réservation des salles à la messagerie d’entreprise ;

				• optimiser l’occupation des surfaces. 

				Il a été décidé d’étendre ces principes de modernité, et d’ouvrir les offres correspondantes à l’ensemble des entités d’EDF.

				Seul un contrat de matériel audiovisuel, autorisant d’incrémenter une innovation continue et associant des services, permettait d’atteindre ces objectifs. Or, le marché précédemment conclu ne proposait que la fourniture et l’installation de produits « sur étagères ». 

				À l’issue d’un appel d’offres, le marché a été attribué en mieux-disance à la PME française Videlio-IEC. Un partenariat productivité a été établi pour revoir semestriellement le catalogue de produits et services, afin de mieux coller aux rapides évolutions technologiques et tarifaires du secteur. Les premières installations de salles de réunion connectées et d’affichage dynamique ont été réalisées en 2014 avec succès.

				Avec la mise en place de ces nouvelles offres, EDF est devenu précurseur de ce typede prestations en France : désormais de nombreux groupes contractualisent selon les mêmes principes.
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				En réponse à une consultation, les soumissionnaires peuvent proposer soit de réaliser eux-mêmes l’ensemble des prestations, soit de les réaliser en cotraitance, soit de confier l’exécution d’une part d’entre elles à un ou des sous-traitants. Revue rapide de ces différentes modalités de complémentarité des moyens et des compétences. 

			

		

		
			
				GROUPEMENT OU SOUS-TRAITANCE :CHOISIR EN CONNAISSANCE DE CAUSE

				Le groupement momentané d’entreprises (GME)

				Le GME est un contrat par lequel des cotraitants se réunissent pourla réalisation d’une opération déterminée. Il se justifie essentiellementen ce qu’il permet soit une synergie de compétences techniques, soitune complémentarité de moyens. Il existe deux types de groupements : 

				• les groupements conjoints, où chacun des cotraitants s’engage à exécuterle ou les lots qui lui sont attribués ;

				• les groupements solidaires, dans lesquels chaque cotraitant est engagé pourla totalité du marché et doit pallier une éventuelle défaillance de ses partenaires. 

				Un mandataire représente le GME vis-à-vis du client et des tiers. Pour les marchés conclus par EDF, le mandataire est solidaire des autres cotraitants, c’est-à-dire qu’il est engagé pour la totalité du marché.

				La sous-traitance

				La sous-traitance permet au titulaire d’un marché de confier à une autre entreprise, sous sa responsabilité, l’exécution d’une partie de ses obligations contractuelles. La sous-traitance est régie par les dispositions de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée, qui prévoit notamment le paiement direct du sous-traitant, son acceptation préalable et l’agrément de ses conditions de paiement par le client.

				Le groupement d’intérêt économique (GIE)

				Les membres d’un GIE mettent en commun leurs moyens pour une durée donnée. Le GIE est constitué pour une activité et non pas seulement pour un marché donné. Le but d’un GIE est de faciliter ou de développer l’activité économique de ses membres.

			

		

		
			
				Précision

				Dans le cadre d’un GME, les cotraitants peuvent tout à fait choisir de faire appel à des sous-traitants.Par ailleurs, le titulaire d’un marché peut sous-traiter une partie des prestations à un GME. 
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